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Particularités des inspections des infrastructures/installations des programmes antarctiques
Conformément à l’article VII du Traité sur l’Antarctique, les inspections des infrastructures des programmes antarctiques nationaux et autres catégories d’activités non gouvernementales dans l’Antarctique sont l’une des composantes les plus importantes du contrôle des règles et règlements qu’a arrêtés le système du Traité sur l’Antarctique.  L’ordre des inspections a été établi dans les résolutions XIX-5 et XX-1, qui recommandaient la “liste de vérification” des installations à la partie chargée de l’inspection.  A notre avis, cette approche unifiait les conditions à remplir au nom de ladite partie tout en permettant à une Partie contractante de se livrer à un audit préliminaire indépendant de ses installations dans l’Antarctique. En outre, toutes les Parties contractantes pourraient préparer à l’avance une réponse à toutes les questions posées par la liste de vérification pour le personnel de son expédition et ce, dans les quatre langues officielles du Traité sur l’Antarctique (anglais, espagnol, français et russe) comme le stipule l’article XIV du traité.  Cela éliminerait à de nombreux égards les barrières linguistiques qui existent réellement entre l’équipe d’inspection et les personnels de la station ou de la base antarctique ou encore l’équipage des navires. 

Dans la pratique, les équipes d’inspection ne comptent pas sur des spécialistes possédant une bonne connaissance d’une deuxième langue officielle du Traité sur l’Antarctique tandis que les équipes des expéditions antarctiques nationales ne disposent pas des services d’interprètes professionnels qualifiés. La connaissance de langues étrangères dans les stations de l’Antarctique est  plutôt limitée au lieu d’être à un niveau juridique ou professionnel spécialisé.  Par conséquent, l’équipe d’inspection risque de mal interpréter les réponses du personnel des installations antarctiques, ce qui se solde dans certains cas par des conclusions incorrectes de la part de cette équipe.

Les réponses aux questions qui figurent sur la “liste de vérification” durant la période intersessions peuvent être corrigées par la direction des programmes antarctiques nationaux en fonction des travaux effectués aux stations, aux bases et sur les navires dans l’Antarctique, et les erreurs éliminées.  Les réponses corrigées peuvent être envoyées directement aux installations antarctiques pour utilisation en cas d’inspection.  Si l’équipe d’inspection a des questions additionnelles à poser en dehors des questions qui figurent sur la “liste de vérification” et s’il n’y a personne aux installations antarctiques inspectées qui possède une connaissance suffisante de la langue dans laquelle l’inspection est faite, ces questions additionnelles peuvent être envoyées au programme antarctique national correspondant dans les trois jours qui précèdent la visite de l’installation par l’équipe d’inspection.  Ce programme antarctique national devra alors préparer des réponses aux questions additionnelles.  A notre avis, cette approche améliorera la qualité et accroîtra l’efficacité de l’inspection. 

Un aspect important de la préparation de l’inspection est l’étude préliminaire à faire du soutien juridique national donné à l’activité en Antarctique.  On sait aujourd’hui que toutes les activités menées dans l’Antarctique depuis que le Protocole relatif à l’environnement est entré en vigueur doivent reposer sur des procédures nationales particulières qui considèrent la possibilité de leur exécution.  L’ordre dans lequel cela se passe est très divers.  Dans quelques pays, toutes les catégories d’activité dans l’Antarctique se font sur la base d’une évaluation préliminaire d’impact sur l’environnement.  Dans d’autres, elles se font sur la base d’un permis qui est spécialement délivré ; toutefois, la délivrance d’un tel permis suppose la soumission obligatoire de l’évaluation d’impact sur l’environnement.  C’est là une approche plus rigoureuse pour l’autorisation de n’importe quelle catégorie d’activité dans l’Antarctique puisqu’elle inclut la soumission additionnelle d’autres documents (octroi de licences pour avoir le droit de réaliser des activités, certificats d’enregistrement d’entités juridiques, copies des politiques d’assurance, certificats de formation du personnel, etc.) pour les activités à réaliser dans la zone du Traité sur l’Antarctique. Malheureusement, il y a des cas dans lesquels la production d’un permis officiel pour la catégorie d’activité donnée est considérée par certaines inspections comme l’absence d’une évaluation d’impact sur l’environnement de la catégorie d’activité donnée, ce qui n’a dans la pratique aucun fondement juridique.

En outre, la partie chargée de l’inspection devrait se familiariser à l’avance avec le système d’organisation des recherches antarctiques nationales adopté par la Partie contractante dont les installations doivent être inspectées.  Cela exclura les éventuelles propositions portant sur l’élimination des erreurs notées.  Comme le veut l’usage de l’expédition antarctique russe dont l’infrastructure se compose de cinq stations antarctiques ouvertes toute l’année, de cinq bases saisonnières, de deux navires et de cinq aéronefs, les erreurs notées par les inspections à ces installations devraient être adressées aux fins de leur correction à l’expédition antarctique russe plutôt qu’au personnel des stations antarctiques.  Dans la plupart des cas, des fonds additionnels sont nécessaires pour corriger ces erreurs.  C’est au nouveau personnel chargé de livrer les matériels et les équipements nécessaires qu’il appartiendra de le faire.  Le personnel en poste dans les installations antarctiques ne peut corriger les erreurs qu’en cas d’urgence sans recourir à de nouveaux moyens techniques ou solutions de génie civil. 

La Fédération de Russie est d’avis qu’il serait judicieux de prendre en compte les propositions susmentionnées en prévision des prochaines inspections dans l’Antarctique.
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